
Un mot de l’équipe de rédaction 

Sommaire : 

 
Selon le Profil du MAPAQ (2000), 
plus de 50 % des personnes identi-
fiées à la relève suivent ou ont suivi 
une formation agricole. 
 
Malgré la haute satisfaction de la 
clientèle, les conseillères des CRÉA/
CMÉA doivent, dans les années à 
venir, gérer les limites financières et 
physiques des ressources.  
 
Un projet-pilote au CLD du Granit 
mise sur l’accompagnement person-
nalisé  pour  l’intégration des jeunes. 
 

Dans ce numéro : 

Le mot de la rédaction 1 

Hausse constante de la forma-
tion de la relève  

1 

Les CRÉA/CMÉA :  dix  ans de 
services d’accompagnement 
(partie 2) 

2                       

Un projet inédit de soutien à 
l’entrepreneurship  
 

3 
 
 

Hausse constante…  (suite) 4 

Hausse constante de la formation de la relève 

M algré le fait que plus de 10 % de la 

relève qui s’établit en agriculture ne 
soit titulaire d’aucun diplôme, le Profil de la 
relève agricole 2000 du MAPAQ indique 
une progression constante de la formation 

spécialisée en agriculture. En effet, on 

constate une forte hausse du taux de diplô-
mation depuis 1995. Ce taux a plus que 

doublé : il est passé de 22,4 % à 47,5 % 

pour l’ensemble des formations en agri-

culture au secondaire, au collégial et à l’u-
niversité. Entre 1995 et 2000, le DEP et le 

DEC ont enregistré, respectivement, une 

hausse de 10 %. En 2000, plus du quart de 
la relève (27,5 %) a terminé une formation 

collégiale agricole (DEC ou AEC). La future 
relève sera donc mieux outillée et informée 
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L ’accompagnement dans l’établisse-
ment en agriculture peut prendre diffé-

rentes formes comme dans les centres 
américains pour la relève agricole ou dans 
les CRÉA/CMÉA au Québec.  

Dans l’un des projets de Traget Laval en 
cours de réalisation sur les succès ou in-
succès de l’établissement de la relève non-
familiale, les premières 
entrevues avec des cou-
ples établis font ressortir 
le désarroi de certains 
face aux difficultés d’i-
dentifier les bonnes res-
sources aux bons en-
droits pour obtenir de 
l’information, avoir du support pour monter 
leur projet, obtenir les autorisations néces-
saires ainsi que du financement. Mais il en 
est d’autres qui savent frapper aux bonnes 
portes, qui laissent leur pied dans une 
porte entr’ouverte et qui talonnent jusqu’à 
obtenir satisfaction à leur demande. Parmi 
ces quelques portes, il y a les Centres lo-
caux de développement (CLD) qui ont des 

ressources pour aider l’établissement des 
jeunes entrepreneurs agricoles qui travail-
lent de concert avec les conseillers à la 
relève du MAPAQ comme par exemple, au 
CLD du Granit au Lac-Mégantic.  

Dans ce numéro, André Piette nous pré-
sente une initiative de ce CLD pour déve-
lopper l’entrepreneuship agricole chez des 

jeunes de 15 à 29 ans. 
Le projet fournit un ac-
compagnement person-
nalisé. Un des objectifs 
de ce projet-pilote est 
d’initier une nouvelle 
formule d’intégration en 
agriculture et de déve-

lopper une expertise et une méthodologie 
transférables dans d’autres régions du 
Québec. L’expérience se termine en mai 
2003. Un projet à suivre!  

Nous examinons, en seconde partie, les 
dix ans d’accompagnement des CRÉA/
CMÉA et nous dégageons les caractéristi-
ques de la formation de la relève à partir 
du Profil 2000 du MAPAQ.   Bonne lecture.  

« L’avenir a ceci de 
fâcheux, c’est qu’il est 
arrivé avant que nous 
ayons eu le temps de 
nous y préparer. » 
 

 
Anonyme 

 



C ette seconde partie traite de la satisfac-
tion des services des CRÉA/CMÉA, de la 

spécificité de leurs ressources humaines et 
de leur avenir. Notons que dans les dossiers 
d’accompagnement, les interventions des 
CRÉA/CMÉA se font plus intenses à deux 
moments-clés du transfert. D’abord, à la pre-
mière phase  d’établissement pour dévelop-
per des scénarios, mettre en place des pro-
cessus de cogestion et planifier la retraite 
des parent. Ensuite, à l’étape d’acquisition 
de la totalité des parts de l’entreprise par les 
nouveaux gestionnaires.  
Satisfaction de la clientèle  
Dans l’enquête menée par les CRÉA/CMÉA 
en 2002, un niveau très élevé de satisfac-
tion de la clientèle a été unanimement cons-
taté. La seule critique  concernait le manque 
de disponibilité des conseillères, ce qui cor-
respond à deux problèmes auxquels tous les 
centres sont confrontés: des limites physi-
ques de ressources humaines et des 
contraintes financières. Plusieurs impacts 
sont constatés sur le processus de transfert  
et sur les individus et la famille. Le proces-
sus est mieux compris dans chacune de ses 
étapes, il sécurise les personnes impliquées, 
permet des économies de temps, favorise 
les contacts avec les spécialistes compé-
tents, etc. Les personnes bénéficient d’une 
NEUTRALITÉ de services qui tiennent compte 
de leurs besoins et qui facilitent le dénoue-
ment de leur situation, surtout en rapport 
avec des problèmes relationnels, soit par 
une meilleure communication ou par une 
médiation en cas de conflits. Enfin, elles 
sont mieux préparées à la retraite ou à la 
cogestion. 
Profil des conseillères/coordonnatrices 
Les ressources des CRÉA/CMÉA sont majori-
tairement des femmes. Comment expliquer 
ce phénomène? Suzanne Laplante fait le lien 
avec l’attention des familles centrée sur les 
valeurs et les émotions. C’est le côté rela-

tionnel du transfert de ferme, en complé-
ment de l’expertise plus technique des 
intervenants en gestion agricole. Ces 
conseillères en transfert de ferme sont 
généralement coordonnatrices des cen-
tres. Elles proviennent de diverses discipli-
nes puisque depuis la création des centres 
jusqu’à maintenant, il n’y a aucune forma-
tion académique spécifique pour cette pro-
fession. Cependant, au fil des années, sont 
apparues une philosophie, un partage d’ex-
pertise et une culture d’entreprise de tous 
les CRÉA/CMÉA. Le fondement de la réus-
site d’un transfert se résume en trois 
mots : « Prévenir, consolider, harmoniser ». 
Pour y arriver, on observe des compéten-
ces et connaissances communes aux 
conseillères : bonne connaissance du mi-
lieu agricole et du transfert de ferme, for-
mation et habiletés en relations interper-
sonnelles, connaissance des processus 
d’animation et de relation d’aide, habiletés 
de communication, compétences en orga-
nisation et planification du travail et expé-
rience spécifique avec un conseil d’admi-
nistration. Une étude plus exhaustive sur le 
sujet reste à faire. 
Et l’avenir des CRÉA/CMÉA? 
En février 2002, les centres se réunis-
saient pour se définir une planification 
stratégique et un plan d’action pour gérer 
leur croissance. Même s’ils ne possèdent 
pas de structure provinciale formelle, cette 
occasion fut un moment pour se faire re-
connaître comme intervenants incontour-
nables dans le transfert de fermes familia-
les au Québec. À quoi doivent faire face les 
CRÉA/CMÉA? Faire reconnaître leurs com-
pétences et consolider leurs acquis tout en 
gérant  l’augmentation et l’élargissement 
des services actuellement offerts et en 
développant une approche et des outils 
harmonisés. Tout un programme en pers-
pective! 

Les CRÉA/CMÉA: dix ans de services d’accompagnement  (partie 2) 
Bref rappel historique des 
initiateurs des CRÉA/CMÉA: 
L’idée originale du premier 
club conseil en transfert de 
ferme en Estrie revient à 
Réginald Cloutier, alors 
responsable provincial du 
programme de relève et 
formation du MAPAQ; la 
responsabilité de la 
coordination du CRÉA de 
l’Estrie pendant ces dix 
années relève de Huguette 
Veillette et le soutien et la 
promotion du service auprès 
des producteurs revient à Lin 
Sweeney, agronome conseil 
au bureau régional de l’Estrie.  
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Informations tirées de :  
Suzanne Laplante,  Dix ans 
d’intervention au cœur du 
changement des entreprises 
agricoles familiales du Qué-
bec : La petite histoire des 
Centres régionaux et multi-
services pour l’établisse-
ment en agriculture, Confé-
rence nationale sur le trans-
fert de la ferme familiale, 
Winnipeg (Manitoba) CD-
Rom, 9-11 mai  2002. 

Suzanne Laplante, consul-
tante en animation et an-
cienne coordonnatrice du 
CRÉA de l’Outaouais. 



et faire les choix les plus éclairés. Notre 
projet comporte bien un certain appui fi-
nancier, mais celui-ci reste modeste et est 
centré sur le défraiement d’honoraires pro-
fessionnels et la location d’équipement. 

Premier bilan 

Lancé en janvier 2002, le projet 
«Entrepreneurship agricole» se termine 
début mai 2003. Un premier bilan permet 
d’en tirer trois constats. Primo, la plupart 
des jeunes entrepreneurs ont apprécié le 
soutien personnalisé reçu et cela, pour 
deux raisons principales. D’une part, l’ap-
pui de personnes expérimentées est venu 
compenser pour leur mince expérience de 
travail. D’autre part, ils ont profité au maxi-
mum des ressources professionnelles dis-
ponibles dans le milieu, ressources qu’ils 
méconnaissaient souvent grandement ou 
n’osaient pas faire intervenir. 
Un deuxième constat est le taux élevé d’a-
bandon. Grosso  modo, les deux tiers des 
promoteurs ont laissé tomber leur projet 
dès les premiers mois. Les efforts considé-
rables requis ou des perspectives de renta-
bilité incertaines, bien souvent, ont eu rai-
son de leur détermination. 
Tertio, nous constatons que la durée du 
projet d’entrepreneurship était trop courte. 
Seize mois, c’est bien court pour faire 
connaître un projet à l’ensemble d’une 
population, rencontrer ensuite les jeunes 
qui s’y intéressent pour les renseigner da-
vantage puis  amorcer avec chacun les 
démarches devant conduire à la rédaction 
d’un plan d’affaire et à sa mise en route. 
Nous croyons qu’un budget équivalent éta-
lé sur une période deux fois plus longue 
aurait procuré de meilleures retombées. 
Néanmoins, nous croyons que les quelques 
entreprises que nous avons aidées à dé-
marrer ont des fondations solides, ce qui 
profitera à leur promoteur ainsi qu’à l’en-
semble du secteur agroalimentaire de no-
tre région. 
Article rédigé par André Piette,  coordonna-
teur du projet. 

Un projet inédit de soutien à l’entrepreneurship       

E ntreprendre un élevage ou une 
culture constitue généralement  un 

défi exigeant. Il en va de même en trans-
formation ou en commercialisation. Le 
Centre local de développement du Granit 
mène depuis un an un projet de soutien 
aux jeunes entrepreneurs du secteur 
agroalimentaire. Un projet inédit par sa 
nature et dont les résultats sont suscepti-
bles d’intéresser les acteurs de l’ensem-
ble du Québec. 
 La réalisation de ce projet est rendue 
possible grâce à une subvention versée 
au C.L.D. par le MAPAQ dans le cadre de 
sa Politique d’intégration des jeunes en 
agriculture. Basé à Lac-Mégantic, le 
C.L.D. du Granit dessert un bassin de 
560 fermes. La production laitière, l’acé-
riculture et la production bovine forment 
l’épine dorsale de l’agriculture de la ré-
gion, qui compte toutefois une vaste 
gamme de productions de moindre im-
portance. 

Accompagnement personnalisé 
 Dans le cadre de ce projet baptisé 
«L’entrepreneurship agricole, ça se 
cultive!», le soutien du C.L.D. prend la 
forme d’un encadrement personnalisé à 
des entrepreneurs âgés entre 15 et 29 
ans. Par le biais de rencontres individuel-
les, nous aidons chacun à faire cheminer 
son projet. À valider son choix d’activité, 
à l’aide notamment de visites d’entrepri-
ses. À identifier les divers défis qui l’at-
tendent aux plans financier, agronomi-
que, commercial, humain ou autre. À ob-
tenir le support de professionnels du mi-
lieu : agronomes du MAPAQ, conseiller en 
gestion, notaire, comptable, etc. À élabo-
rer puis appliquer un plan d’affaires qui 
prévoit notamment les besoins de son 
entreprise aux diverses étapes de son 
développement. 
En somme, nous apportons au jeune en-
trepreneur un soutien axé sur l’expertise. 
Nous voulons servir de levier pour qu’il 
puisse bénéficier des meilleurs conseils 

La plupart des jeunes 
entrepreneurs ont apprécié le 
soutien personnalisé  de 
personnes expérimentées pour 
deux raisons: ce soutien 
compensait pour leur mince 
expérience de travail et de 
plus, ils ont profité au 
maximum des ressources 
professionnelles disponibles 
dans le milieu, ressources 
qu’ils méconnaissaient 
souvent grandement ou 
n’osaient pas faire intervenir. 
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Richard Turcotte en compagnie de ses nou-
veaux associés, Diane et Frédéric Poirier. 
Dans le cadre du projet sur l’entrepreneur-
ship agricole, le C.L.D. du Granit a appuyé 
Diane et Frédéric dans leur projet d’acquisi-
tion de parts. (Photo : Projet « L’entrepreneurship 
agricole, ça se cultive! ») 

Une évaluation du projet paraîtra 
en juin prochain.   À surveiller! 
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pour gérer l’entreprise agricole et prendre les 

décisions qui s’imposent. Selon le revenu de 
l’entreprise, près de 40 % de ceux et celles qui 

possèdent une formation agricole  deviendront 
les gestionnaires de fermes ayant un chiffre 

d’affaires de plus de  250 000 $.  

Comme dans les rapports précédents, on cons-
tate que la relève féminine est plus scolarisée 

que la relève masculine. En 2000, celles qui ont 
terminé une formation collégiale ou universi-

taire sont presque trois fois plus nombreuses 

que leurs homologues mais, toutes proportions 
gardées, elles sont aussi nombreuses qu’eux en 

formation agricole (47,8 % et 47,4 %).  Elles 
sont aussi plus nombreuses à faire des forma-

tions autres qu’agricoles. 
Le taux de relève sans formation diminue rapi-

dement. En cinq ans, de 1995 à 2000, la relève 

qui s’établit sans diplôme a chuté de 10 % pour 

se fixer à 13,6 %. Une seule ombre au 

tableau : 95 % de la catégorie « aucun 
diplôme obtenu » est de la relève mas-

culine.  
Quinze pour cent des hommes de la 

relève sont « sans diplôme » et 10 % 

devra faire face à la gestion de fermes 
de plus d’un demi-million de chiffre 

d’affaires. Des mesures devraient être 
envisagées pour modifier cette ten-

dance surtout lorsque l’on remarque 

que, plus de la moitié se situe dans les 
20-29 ans. Rappelons aussi que du fait 

qu’ils sont sans diplôme, ils ne peuvent 
accéder aux aides à l’établissement.  

Pour plus de détails, voir : 
MAPAQ, 2002. Profil de la relève agricole 
au Québec. 2000, Gouvernement du Qué-
bec, MAPAQ, Direction du développement 
de la main-d’œuvre du bioalimentaire et 
Direction générale de l’alimentation. 


